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S’agissant du mandat du Comité directeur pour les droits de 

’

valeur ajoutée de travaux normatifs sur (…) la responsabilité sociale des entreprises 

e domaine de droits de l’homme

’ ’

’ ’

de s’intitulait «

entreprises dans le domaine des droits de l’homme

d’impliquer le de l’

directeurs pour la mise en œuvre du cadre de référence ‘Prot ’ 

d’autres 

de l’

transmettre un projet d’étude sur la 

de l’é

d’

diverses possibilités d’implication pour le e l’

du principe de l’accès à des 

Pour un apercu des activités du Conseil de l’Europe dans ce domaine,

“Corporate Responsibility to Respect Human Rights Challenges and Opportunities for Europe an Japan”, 

http://cale.law.nagoya-u.ac.jp/_src/sc618/CALE20DP20No.209-121010.pdf


r d’autres voies d’

l’

une attention particulière dans l’étude né la mise en œuvre 

droits de l’homme s lacunes en matière d’accès à des

questions d’

d’étude de 

de l’

’ ’

’unanimité les Principes directeurs pour la mise en œuvre du cadre de 

’

’

’ ’

des droits de l’homme, à savoir 

qu’elle appelle les entreprises à promouvoir et 

l’homme proclamés au niveau 

l’obligation de protéger qui incombe à l’Etat lorsque des tiers, y compris des 

entreprises, portent atteinte aux droits de l’homme

les droits de l’homme

l’

qui ont été suivies par d’autres organisations 

a été bien reçu par les groupes d’intervenants clés qu’il s’agisse

l’échelle mondiale sur une série de principes clés liés à la responsabilité des ent

er les droits de l’homme

’

’

http://www.unglobalcompact.org/issues/human_rights/The_UN_SRSG_and_the_UN_Global_


’ ’

et les défis dans la mise en œuvre des principes directeurs

Dans son rapport récent devant l’Assemblée générale des Nations Unies sur la 

droits de l’homme et des 

cité d’autres initiatives 

telles que l’

l’Organisation i

l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

l’Union europé

’entreprises et droits de l’homme certains gouvernements s’appuient sur les 

des Nations Unies lorsqu’ils conduisent leurs propres évaluations de 

ces principes, et des acteurs de la société civile les emploient dans leurs travaux d’

S’agissant des et au sein du Conseil de l’

é directeur pour les droits de l’homme du de l’

’

t du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

autres entreprises, Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, 10

Rapport du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

autres entreprises, Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, 10 août 2012, 



d’éventuelles de l’

– bien que cette date précède l’

– l’

Commission des questions juridiques et des droits de l’homme (rapporteur : M. Holger 

Haibach) sur « Droits de l’homme et entreprises »

L’une des 

d’élaborer un autre instrument juridique, comme par exemple une convention ou 

’

(2010) de l’Assemblée 

Droits de l’homme et entreprises

l’avis de l’Assemblée sur l’intérêt d’explorer les voies et les moyens d’accroître le rôle 

des entreprises dans le respect et la promotion des droits de l’homme

Conseil de l’Europe est bien placé pour le faire

estimé qu’une nouvelle convention ou un protocole additionnel à la Convention 

européenne des droits de l’homme n’était pas la solution la plus appropriée

de l’

ler la lacune de mise en œuvre

l’Assemblée p éré la préparation d’une 

le domaine des droits de l’homme

de l’

arguant qu’elle pourrait faire double emploi avec les Principes directeurs des Nations 

que d’autres telles que l’Union e

de l’

reproduire les Principes directeurs de l’ONU

’organisation régionale de défense des droits de 

l’homme et de combler la « lacune de mise en œuvre S’agissant de cette « lacune de 

mise en œuvre » d’une conférence de l’Union européenne

http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/WorkingDocs/Doc10/EDOC12361.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link


sur la mise en œuvre des Principes 

qu’en ce qui concerne la mise en œuvre des principes aujourd’hui 

l’homme ’observance

leur propre mise en œuvre ’une nature plus 

et requièrent inévitablement d’autres action

Comme l’a souligné le Représentant spécial de l’ONU

la fin d’une première étape

partir de laquelle tous les intervenants généreraient par la pensée ou par l’action 

qui demande aux Etats d’

droits de l’homme dans ce domaine

la question des entreprises et des droits de l’homme et l’application des Principes 

directeurs à l’ordre du jour de leurs institutions et aider aux efforts de diffusion, de 

des capacités et d’application au niveau régional, avec toutes les parties 

œuvre d

conduire à l’

l’échelle régionale et étude s’efforce donc d’apprécier certains 

l’ lacune de mise en œu

qu’ils peuvent apporter pour l

Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme œuvre du cadre de 

Rapport annuel sur les Principes Directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises

nouvel Agenda pour l’avenir, 

Rapport du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

», Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, 10

http://www.ihrb.org/news/2012/conference-business-and-human-rights-principles-to-practice.html


positions d’orientatio

En vue de l’élaboration de l’étude

d’examiner la faisabilité et la valeur ajoutée des diverses possibilités d’implication pour 

’

oopération avec l’Union européenne

les travaux actuels de l’Union européenne

L’Union européenne depuis plus d’une 

considère les Principes directeurs de l’ONU comme le principal point de 

les droits de l’homme, conformément aux principes susmentionnés

d’élaborer des recommandations en matière de droits de l’homme à l’intention d’un 

l’ l’

l’Union en matière d’application des Principes directeurs des Nati

Gardant à l’esprit d’accord entre le Co de l’

l’ […]

sur des questions d’intérêt commun

l’Assemblée parlementaire avec l’Union européenne dans le 

domaine des droits de l’homme et des entreprises

ec l’

http://assembly.coe.int/Main.asp?link


Eventuellement en coopération avec l’ de l’

pour l’instant n’a pas été particulièrement traité concerne le domaine de l’habillement et 

droits de l’homme

l’

estime qu’il est 

de l’ possède suffisamment d’

Gouvernance de l’

L’un de ces domaines est sans nul doute celui de la gouvernance de l’

(2010) de l’Assemblée parlementaire « Droits de l’homme et 

noté qu’un grand nombre de ses instruments 

normatifs concernant l’ et la société de l’information soulignaient les rôles et 

responsabilités du secteur privé eu égard au respect des droits de l’homme

gouvernance de l’

l’Europe font autorité sur les questions de relation entre les droits de l’homme et les rôles 

rappelle que l’étude 

de l’

de l’

de l’

’

thèmes concernant les entreprises et les droits de l’homme 

gouvernance de l’

aux travaux actuellement réalisés par la Commission européenne pour mettre en œuvre 

l’

En vue de l’élaboration de la présente étude, le CDDH a décidé à sa 75



d’examen

Ainsi, le CDDH estime qu’il serait plus faisable, dans ce contexte, de se concentrer sur 

la mise en œuvre des 

entreprises dans le domaine des droits de l’enfant

par l’ Pacte mondial des Nations Unies et l’organisation 

entreprises à s’orienter dans toute la gamme d

normes pertinentes adoptées par l’Organisation Internationale 

nvention de l’OIT n

l’OIT l’âge minimum d’admission à 

l’emploi et au travail

rappelle que le Conseil de l’

domaine des droits de l’enfant l de l’Europe pour les 

droits de l’enfant qui vise à mettre en œuvre en Europe la 

Nations Unies sur les droits de l’enfant

ussi que l’article 

9 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre 

l’exploitation et els abus sexuels (STCE 201) demande aux états d’

l’information, l’industrie du tourisme et du voyage et les secteurs bancaires et financiers, 

ainsi que la société civile, à participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques 

de prévention de l’exploitation et des abus sexuels concernant de

œuvre des normes internes à travers l’autorégulation ou la corégulation.

’

l’Assemblée parlementaire et du Comité des Ministres sur la 

’enfant pourraient ir de fondement très utile et de source d’

Ministres le 31 mars 2010, sur des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation 

exuelle ou l’identité de genre

Groupe de Rédaction sur les droits de l’homme 

âgées de considérer les questions liées au travail lors de l’élaboration d’un instrument non

sur les droits de l’homme des personnes âgées



’

 le droit à la sécurité et à l’hygiène dans le travail (articles 2 et 3)











 le droit à l’assistance sociale et médicale (article 13)

 le droit des travailleurs migrants ressortissants de l’une des Parties et de leurs 

familles à la protection et à l’assistance sur le territoire de toute autre Partie 

 le droit à l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, 

 le droit des travailleurs à l’information et à la consultation au sein de l’entreprise 

 prendre part à la détermination et à l’amélioration des conditions de 

travail et du milieu du travail dans l’entreprise (article 22



 s en cas d’insolvabilité de 





 le droit à l’information et à la consultation dans les procédures de licenciements 

’ ’ ’



droits de l’homme

des violations du droit à la protection de la santé et du droit à la sécurité et à l’hygiène dans 

voisinage causée par une compagnie privée d’extraction minière (dont l’

violé l’article 7 (1) de la Charte sociale européenne en manquant à son obligation d’assurer 

constaté que cette situation n’était pas en conformité avec la Charte

» de l’OIT, adoptée en 1977 et mise à 

visée n’ont pas été ratifiées par tous les états, l estime qu’il est 

de mettre l’accent sur la question des droits ux et les questions de l’emploi

en rédigeant des lignes directrices sur la manière d’appliquer

des droits de l’homme

S’agissant de la Convention européenne des droits de l’homme et de la 

s droits de l’homme rappelle l’étude 

l’article

l’Assemblée parlementaire du

européenne des droits de l’homme dans lesquelles les requérants ont 

de l’homme commises par des 

affaires peuvent, par exemple, concerner l’

Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme (FMDH) c. Grèce,



l’étude préliminaire

droits de l’homme e

n’ait pas d’

norme du Conseil de l’ ts de l’homme et les entreprises

l’homme et d’environnement 

de l’Union européenne par l’université d’Edimbourg, a 

que l’on s’appuie sur les 

pour établir des normes dans le domaine des entreprises et des droits de l’homme

l’homme contre des abus commis par des entreprises en dehors du territoire, elle est 

s le domaine des droits de l’homme. L’Union européenne 

droits de l’homme comme base pour continuer de clarifier et d’établir des normes sur les 

entreprises et les droits de l’homme.

r que l’étude préliminaire

éenne des droits de l’ho

lesquels la Cour européenne des droits de l’homme avait conclu qu

’

Voir, par exemple, l’affaire 

qui avaient fait l’objet d’une représentation médiatique

D. Augenstein, université d’Edimbourg, « Etude du cadre juridique en matière de droits de l’homme et 

d’environnement applicable aux entreprises européennes opérant en dehors de l’Union européenne



Lόpez Ostra 

Cour européenne des droits de l’homme 

de l’Assemblée parlementaire «

’

’

estimé que d’éventuelles lacunes 

’ d’

particulière dans l’étude de faisabilité

Eventuelles lacunes en matière d’accès 

l’Europe pourrait aborder

la question de la facilitation de l’accès des victimes à des 

négatives sur les droits de l’homme, elles devraient 

ou collaborer à leur mise en œuvre

judiciaires relevant de l’ tat et ceux relevant de l’entreprise

par les employés ainsi qu’une 

avec l’entreprise

d’aborder les questions posées par les Principes eux

Lόpez Ostra c. Espagne

Entreprises et droits de l’homme œuvre du cadre de référence 

Entreprises et droits de l’homme : nouvelles mesures pour la mise en œuvre du cadre de référence 



l’étude préliminaire d’i

des droits de l’homme 

à l’étranger

’

l’homme commises par les entreprises doivent non seulement faire face à des obstacles 

d’ordre d’accès à l’aide 

aux structures d’entreprise complexe

d’intérêt public ou aux réclamations collectives

t partie de l’UE l’a

’ ’

’ ’

’ ’ ’

Tout groupe de rédaction, de travail ou d’experts 

contraignants sur l’accès à la 

d’éliminer les obstacles existants à l’accès à la et d’é

pour les victimes de violations des droits de l’homme liées aux entreprises ’exercice de 

dans ce contexte, tout en gardant à l’esprit la complexité de cette question

L’e ’

La question de l’extraterritorialité, déjà ans l’étude 

, est étroitement liée à la possibilité d’engager des 

l’encontre d’entreprises privées pour violation des droits de l’homme

rappeler qu’un grand nombre d’affaires et de questions découlant de l’act

d’entreprises européennes concernent des allégations de des droits de l’homme 

ses hors d’

Voir D. Augenstein, université d’Edimbourg, « Etude du cadre juridique en matière de droits de l’homme 

et d’environnement applicable aux entreprises européennes opérant en dehors de l’Union européenne 

The legal liability of Dutch parent companies for subsidiaries’ 



’

’

européenne des droits de l’homme

’

’ cette jurisprudence s’

l’Etat

personnes se trouvant hors de l’Europe 

arties contractantes au titre de la Convention s’il n’existe aucun lien 

L’e et d’autres traités et instruments du Conseil de l’

t néanmoins souligner qu’à

droits de l’homme

si l’on prend en compte d’autres traités du Conseil de l’Europe

du Conseil de l’Europe demandent aux Parties contractantes d’établir leur c

l’égard de certaines activités 

de leur territoire. Tel est le cas de l’article 44 de la Convention sur la prévention et la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence d

l’égard d’infractions pénales telles que la violence sexuelle, les mariages forcés, les 

mutilations génitales féminines, l’avortement forcé. En outre, l’Article 17 de la 

d’établir leur compétence à l’égard des infractions commises dans des Etats tiers par ses 

propres personnes physiques ou morales, de même que l’article 29 du Protocole 

droits de l’h

du Conseil de l’

les droits de l’homme et les entreprises pourrai

membres du Conseil de l’Europe

Comme l’étude préliminaire l’a déjà expliqué dans le détail

des Etats membres du Conseil de l’

les victimes de violations des droits de l’homme commises par des sociétés privées

itions figurant dans l’« Etude du cadre juridique en matière 



de droits de l’homme et d’environnement applicable aux entreprises européennes opérant 

en dehors de l’Union européenne par l’université d’Edimbourg

à l’extérieur de 

l’

d’exercice de la compétence par rapport aux violations 

territoriales des droits de l’homme S’agissant de la responsabilité pénale des 

l’

Parties contractantes d’adopter une législation prévoyant que les entreprises puissent être 

’

L’adhésion par tous les Etats membres du Conseil de l’Europe aux Principes 

directeurs de l’OCDE pour les entreprises multinationales

Comme l’a déjà expliqué dans le

détail l’étude préliminaire

lumière les questions afférentes aux droits de l’homme

es chargées d’offrir une plateforme de 

médiation en cas de violation des droits de l’homme par des entreprises privées, et la 

l’établissement de PCN pourrait constituer 

res du Conseil de l’ Etats membres du Conseil de l’

membres de l’OCDE ère que tout travail du Conseil de l’

oits de l’homme et les entreprises devrait proposer d’encourager ses Etats membres à 

il semble que, pour l’heure, la méconnaissance demeure au sein des parties 

D. Augenstein, université d’Edimbourg, « Etude du cadre juridique en matière de droits de l’homme et 

d’environnement applicable aux entreprises européennes opérant en dehors de l’Union européenne

Voir par exemple l’article 185) ou l’article



Comme l’a observé le Groupe de travail des Nations Unies e

“…

parties prenantes à l’échelle

ses. Le Groupe de travail est conscient de l’urgente nécessité 

ce travail de sensibilisation et d’appuyer et accroître l’aptitude de ce 

… . Le Groupe de travail est conscient qu’il 

euses initiatives visant à diffuser les Principes directeurs. Il n’en demeure 

réunion du CDDH, l’

l convient de relever que l’ érale de l’Organisation des 

l’

er les droits de l’homme c’est aux pouvoirs publics qu’il 

incombe au final de maintenir l’Etat de droit et de remplir leurs obligations en matière de 

droits de l’homme outien des droits de l’homme

’

déclaration du Conseil de l’

document en compte et s’en inspirer

est conscient que l’

d’ateliers

Rapport du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

autres entreprises, Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, 10 août 2012, 

e de l’Organisation des Etats Américains, «



des Etats membres du Conseil de l’

comme la conférence de l’Union européenne susmentionnée sur la mise en œuvre des 

l’Irlande et le Cadre des Nations Unies pour les Entreprises et les 

Droits de l’Homme (24 mars 2012) organisée par l’Université Nationale d’Irlande 

Les entreprises et les droits de l’h

œuvre des Principes Directeurs un an après

limitées dans ce domaine, en l’absence de toute contribution 

noté qu’il « n’y a guère de 

à l’heure actuelle 

la tenue d’une confé d’un

d’une table ronde sur un échange de vues interrégional

d’entreprise les droits de l’homme 

d’examiner 

ent d’o de l’ s’est déjà associé 

avec le secteur privé dans d’autres circonstances

sur la cybercriminalité pour promouvoir l’application à grande échelle de la Convention 

par les contributions volontaires d’un certain nombre d’entreprises, 

de l’

avec les institutions de l’Union européenne et avec d’autres 

du Dialogue européen sur la gouvernance de l’

Rapport du Groupe de travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et 

autres entreprises, Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, 10 août



futures de l’

place dans le domaine des droits de l’homme et des entreprises

l’Assemblée parlementaire lorsqu’elle suggère de développer,

s’avérer très f

conduite par lequel elles s’engagent 

’ ’ ’

groupe d’experts du Conseil de l’

qui ne l’ont pas encore fait

d’observer que rédaction pour les droits de l’h

Cette idée s’inscrit également dans 

la ligne d’une ition de l’Assemblée parlementaire de

pour l’intégration de bonnes pratiques dans le domaine de la protection des droits de 

l’homme à tous les niveaux de l’entreprise et pour la conduite d’études permettant 

d’évaluer l’impact des droits de l’homme, en coopération avec des grou

d’entreprises et des groupes de défense des droits de l’homme

avec les institutions nationales de protection des droits de l’homme

Comme l’a suggéré l’ qu’il

possible de coopérer avec des institutions nationales de protection des droits de l’homme 

et avec d’autres organes spécialisés 

l’unité

http://assembly.coe.int/Main.asp?link
http://assembly.coe.int/Main.asp?link
http://assembly.coe.int/Main.asp?link


l’homme et entreprises de l’Institut danois es droits de l’homme l’

de l’homme et

dans le domaine des droits de l’homme et des entreprises

de l’Assemblée parlementaire

Droits de l’homme et entreprises » de l’Assemblée parlementaire

élaboré par la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 

propositions de l’Assemblée parlementaire que le 

qui n’ont pas encore été mentionnées dans la présente étude l’Assemblée parlementaire a 

de l’

d’insister pour que les entreprises respectent pleinement les droits de l’homme 

lorsqu’elles exécutent des co –

des fonctions classiques de l’Etat qui ont été «

l’ordre ou les activités militaires

commises par les entreprises, des droits de l’homme consacrés par la Convention 

européenne des droits de l’homme. L’Assemblée parlementaire a également 

ntrôle de la Charte sociale européenne révisée et d’accélérer 

la modernisation de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du 

d’attribuer aux meilleures un label du Conseil de l’Europe

suggère, en outre, en s’inspirant du cadre de référence «

que le Conseil de l’Europe pourrait examiner les 

 Mettre en relation l’attribution des marchés publics et le respect les droits de

l’homme

 Faire en sorte que les investissements des régimes de retraite et d’assurance 

s soient effectués en fonction de la responsabilité sociale d’entreprise

 Mettre en relation les garanties de crédit à l’exportation et le respect les droits de

l’homme

 Préparer des directives plus détaillées sur la manière d’accomplir un 





pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des 

’autres

l’établissement d’un label « de l’

être vues comme une nouvelle modalité d’action. Toutefois, elles

il conviendrait en tout état de cause de garder à l’esprit l’existence de normes comme 

l’ISO

de l’Assemblée parlementaire

celles invitant les Etats à mettre en relation l’attribution des marchés publics et les 

’ ’

Les Principes directeurs des Nations Unies ont été adoptés à l’unanimité par le 

Conseil des droits de l’homme des Nations Unies e Gardant à l’esprit que le 

e aux Etats d’

tiques visant à promouvoir les droits de l’homme

de l’Assemblée parlementaire «

de l’homme et entreprises

de l’

l’homme et les entreprises qui comprendrait 

 l’

Etats membres du Conseil de l’

telles qu’

entreprises et les droits de l’homme

l’identification et la reconnaissance de bonnes pratiques au niveau des entreprises 

– – l’organisation de conférences, 

 d’une éventuelle

droits de l’homme et les entreprises

en œuvre

particulier concernant l’accès à la justice des victimes de violations des droits de 

l’homme par les entreprises 

es lignes directrices pour des comportements d’entreprise 

socialement responsables et pour des actions possibles. Ne s’agissant pas d’une norme prévoyant des 

», contrairement aux normes Iso sur les systèmes de management, la norme ISO 26000 n’e





spécifiques de l’action du Conseil de l’Eur

enfants, la gouvernance de l’Internet et les droits sociaux

 l’ d’un 

sociale des entreprises et des droits de l’homme

En plus, le Conseil de l’Europe pourrait renforcer sa coopération avec l’

du Mémorandum d’accord entre le

d’autres organisations internationales, ainsi qu’avec les in

protection des droits de l’homme et avec d’autres organes spécialisés 


